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Objet : demande d’audience sur la situation des Ouvriers d’Etat

 Madame, Monsieur le Député (ou Sénateur)
Certaines missions techniques et spécifiques de la fonction publique de l’Etat sont exercées par des Ouvriers d’Etat dans 6 ministères : Défense, Ecologie, Finances, Intérieur, Education Nationale, Agriculture. 

Les Ouvriers d’Etat sont des agents non fonctionnaires  gérés directement par leur ministère de tutelle ou par délégation par leurs établissements publics. Leurs règles statutaires sont identifiées à travers 24 décrets propres à chaque ministère.

Le point commun à tous les Ouvriers d’Etat est leur affiliation à leur régime de retraite : le Fond Spécial de Pension des Ouvriers des Etablissements Industriels (FSPOEIE) géré par la Caisse des Dépôts et Consignations.

Les Ouvriers de l’Etat dont la majorité exerce leurs missions au Ministère de la Défense (environ 25000) et au Ministère de l’Ecologie (environ 7000)  ont perdu la moitié de leurs effectifs en 15 ans, soit un peu moins de 35 000 actifs à ce jour.

La baisse des effectifs a été accélérée par des interdictions de recruter  imposées par les gouvernements successifs suite à des rapports de la cour des comptes de 2011 et 2012 préconisant une révision des règles statutaires.

Le blocage des recrutements est devenu insupportable d’autant plus que depuis 2 ans  le Ministère de la Fonction Publique avance une perspective d’évolution vers un statut interministériel sans faire de propositions claires.
L’absence de recrutements a aujourd’hui des conséquences graves sur l’exercice des missions et sur la continuité du service public. De nombreuses missions ont du être abandonnées et d’autres effectuées avec des conditions de travail  particulièrement difficiles.

Dans une fonction publique d’Etat de carrière, un ou des statuts d’ouvriers d’Etat sont une nécessité  pour exercer des missions techniques qui ne peuvent être assurées  par des fonctionnaires ou par le secteur privé.

 Madame, Monsieur le Député (ou Sénateur) nous sommes dans une situation intolérable coincés entre des interdictions de recruter et une ou des évolutions statutaires qui n’avancent pas.

Notre organisation syndicale s’est adressée à monsieur le Premier ministre le 26 octobre 2015 pour lui demander la tenue d’une table  ronde  avec  tous les acteurs sociaux (ministères, employeurs, organisations syndicales, administration) concernés par ce  dossier avant d’ aller plus loin dans l’élaboration d’un projet de réforme  gouvernemental.
Madame, Monsieur le Député (ou Sénateur), le sujet de l’avenir des ouvriers d’Etat et de l’exercice de leurs missions dans la fonction publique de l’Etat ne doit pas rester lettre morte ni être réservé à quelques initiés. Ce  sujet doit  être mis en débat public, les parlementaires doivent s’en emparer car il s’agit de la continuité des missions techniques de service public.
Par la présente, nous sollicitons un rendez vous pour vous expliquer dans le détail la situation des Ouvriers d’Etat afin que vous interpelliez le Gouvernement.

Dans l’attente d’un rendez vous dans les meilleurs délais soyez assuré Madame, Monsieur le Député (ou Sénateur) de notre haute considération
Madame, Monsieur le Député


Madame, Monsieur le Sénateur 
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